R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU        le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.N.C. « LES ARCHES »,

ledit recours enregistré le 20 janvier 2004  sous le n° 2 285 M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial de la Meuse

en date du 27 novembre 2003,

refusant d’autoriser la création à Vignot, d’un supermarché de type « maxi-discompte » de 843,91 m² de surface de vente à l’enseigne « LIDL » ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de la Meuse ;

Après avoir entendu :

Mme Danielle COMBE, maire de Vignot et M. Rémy LEPRON, son adjoint,

M. Jean-Hugues ROUPERT, représentant la S.N.C. « LES ARCHES » et M. Patrick DELPORTE, conseil de la société « CEDACOM »,

M. Jean-Luc AUBINEAU, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 28 avril 2004 ;

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise définie par le demandeur s’élevait à 19 187 habitants en 1999 ; que la zone retenue par la direction départementale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (D.D.C.C.R.F.), compte dix communes de moins et une population qui s’élevait à 16 799 habitants la même année ;  

N° 2 285 M

CONSIDÉRANT
que l’équipement commercial en grandes et moyennes surfaces généralistes à dominante alimentaire qui est le même, quelle que soit la zone de chalandise retenue, compte aujourd’hui cinq supermarchés totalisant 6 643 m² de surface de vente, tous implantés à Commercy, en zone primaire ; que parmi ces points de vente, on recense déjà deux supermarchés de type « maxi-discompte », un « NETTO » de 800 m² et un « ALDI » de 767 m² ; que cet appareil commercial est appelé à être renforcé après réalisation de l’extension de 515 m² d’ un des deux supermarchés « MATCH » qui portera sa surface de vente à 1 900 m² ; que l’offre en produits alimentaires semble ainsi suffisamment diversifiée et concurrentielle pour satisfaire les besoins des consommateurs locaux ;

CONSIDÉRANT
que la création d’un nouveau supermarché porterait les densités commerciales de la zone de chalandise, dans le secteur d’activité considéré, à un niveau très supérieur à celui constaté dans le département et sur le territoire national ; qu’au surplus, la densité de cette zone en supermarchés dits de « maxi-discomptes », catégorie d’établissements à laquelle appartiendrait le magasin « LIDL », serait, en cas d’autorisation du projet, plus de quatre fois supérieure à la densité nationale de référence ;

CONSIDÉRANT
que ce projet n’apporterait aucune valeur ajoutée à la structure du commerce local ; qu’à l’inverse, il risquerait de déstabiliser le petit commerce traditionnel, alors que la présence de ce type de magasin de proximité correspond aux besoins de la population locale ;

CONSIDÉRANT
au surplus que l’implantation du supermarché « LIDL » envisagée en périphérie de la commune de Vignot, devrait augmenter sensiblement les flux routiers sur la RD 958 qui supporte déjà un important trafic semi-urbain ; que les conditions d’accès au site sont insuffisantes pour assurer la sécurité des automobilistes ; 

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er, 3éme alinéa, de la loi du 27 décembre 1973 susvisée et de l’article 97 de la loi du 13 décembre 2000 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.
Le projet de la S.N.C. « LES ARCHES » est donc refusé.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

